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HRW accuse Kigali de tenter de faire taire toute voix critique

Human Rights Watch,A 16 mars 2022 Rwanda : Vague de poursuites visant la libertA© da€™expression Les autoritA©s
devraient libA®©rer les journalistes, commentateurs et membres des partis da€™opposition injustement emprisonnA©s (Nairobi)
Les autoritA©s judiciaires auA RwandaA poursuivent des membres de 1&€™opposition, journalistes et commentateurs pour leurs
discours et opinions, a dA©clarA© Human Rights Watch aujourda€™hui. En 2020 et 2021, Human Rights Watch a suivi plusieur
procA’s lors desquels les autoritA©s judiciaires ont engagA© des poursuites pour des motifs politiques et entretenu un climat
da€™intolAGrance A 1a€™A©gard de la dissidence.

A€ moins de deux ans de la campagne pour IA€™A®lection prA©sidentielle de 2024, le gouvernement rwandais devrait veiller
que cessent les violations commises A |a€™encontre des activistes de la sociAGtA®© civile, des journalistes et des personnalitA
de la€™opposition. Le gouvernement devrait aussi protA©ger leur droit A la libertA© da€™expression &€ une condition indispe
pour crA©er un environnement propice A des A®lections libres et A©quitables.
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A«A Les autoritA©s judiciaires rwandaises, qui na€™ont pas Ia€™indA©pendance nA©cessaire pour dA©fendre et protA©ger |:
dag€™expression conformA©ment au droit international, ont injustement condamnA®© et emprisonnA© des personnes en raison
leurs discours et opinions pourtant protA©gA®©s par les normes internationalesA A», a dA©clarA©A Lewis Mudge, directeur poul
la€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A Toutes les personnes injustement emprisonnA©es devraient Adtre libAGOrA©
immA©diatement et sans condition, et le cadre juridique abusif qui a permis leur poursuite devrait A2tre revu et alignA© aux
normes internationales relatives A la libertA© da€™expression.A A» Depuis la publication en mars 2021 de sonA rapportA sur
arrestations et les menaces A 1a€™encontre de plusieurs Rwandais pour des publications sur YouTube, Human Rights Watch
a observA© plusieursA procA’s et A©tudiA© les documents et les verdicts des tribunaux dans le but da€™examiner les preuves
arguments prA©@sentA©s par les procureursA ainsi que les fondements des dA©cisions rendues par les juges. Les chercheurs
ont aussi examinA®© les publications de plusieurs chaA®nes YouTube administrA©es par des journalistes et des
commentateurs actuellement jugA®©s, et ont interviewA®© 11 personnes qui publient des contenus sur YouTube, ainsi que
plusieurs membres de Ia€™opposition. LAE™examen des affaires documentA©es na€™est pas exhaustif, Human Rights Watck
Ao©galement reA8u des informations sur da€™autres cas similaires. Le 3 mars 2022, Human Rights Watch a adressA©A une le
au ministre rwandais la Justice Emmanuel Ugirashebuja pour partager des informations sur les cas documentA®s, et pour
demander des prA©cisions sur les mesures prises par les autoritA©s rwandaises pour remA®©dier aux violations du droit A la
libertA© da€™expression. Le gouvernement na€™a pas rA©pondu. Le Rwanda compte trA’s peu de partis d4€™opposition, et
organisations de dA©fense des droits humains et les mA©dias indA©pendants restent peu influents. Victoire Ingabire, qui ACtai
prA©sidente du parti dA€™opposition non enregistrA© FDU-Inkingi avant de fonder Dalfa-Umurinzi en novembre 2019, a
ACtACA libAorA©e de prison en 2018. Des membres de son parti ont AOtA©A harcelA©s, menacA©s et arrA2tA©s A plusieurs
sont morts ou ont disparuA dans des circonstances suspectes. Depuis octobre 2021, au moins huit membres du parti de
Victoire Ingabire ont AOtA© arrAatA©s et inculpA©s pour des infractions portant notamment sur la propagation de rumeurs et la
formation da€™une association criminelle, en lien avec un livre dont ils ont fait IA€™acquisition et une session de formation en
ligne A laquelle ils ont participA© pour se familiariser avec les stratA©gies de contestation pacifique. Des journalistes qui se
servent de YouTube comme plateforme pour diffuser leurs reportages ont A©galement fait I&€™objet de poursuites pour ne

pas sa€™Aatre enregistrA©s auprA’s de la Commission rwandaise des mA©diasA (Rwanda Media Commission, RMC), ou pour
avoir diffusA© des informations qui contredisent la version du gouvernement sur certains AOvA©nements, tels queA la mort
suspecte en dAGtention du chanteur de gospel et activiste Kizito Mihigo, ou les disparitions de dAGtracteurs du

gouvernement. Les cas de DieudonnA®© Niyonsenga &€" alias Cyuma Hassan a€" et de ThA©oneste Nsengimana, que Human
Rights Watch a documentA®©s, pourraient AGroder davantage les protections juridiques des journalistes et rA©duire Ia€™espac
mAOdiatique et la libertA© da€™expression en ligne. Niyonsenga, un YouTubeur trA’s en vue, a AOtA©A reconnu coupable en
appelA de faux, d&€™usurpation da€™identitA©, da€™entrave aux travaux publics et da€™A«A outrage envers les autoritA©s
agents du service publicA A». Cette derniAre infraction, ajoutA©e lors du premier appel, na€™est toutefoisA plus une infraction
pA©nale au Rwanda. L'accusationA a annoncA©A qu'elle dA©posa|t un A«A second appelA A» pour rectifier cette erreur. Le ve
est attendu le 18 mars. Le 9 mars, Human Rights Watch a reA8u des informations et a confirmA© qu'lshema TVA n'A®tait plus
disponible sur YouTube. Au moment de la rA©daction de ces lignes, il n'est pas clair si la chaA®ne a AGtAO retirAGe
volontairement. Depuis 1994, parler des crimes commis par le Front patriotique rwandais (FPR) au pouvoir aprA’s le
gA©nOC|de ou parfois mA2me simplement commA©morer les Hutus tuA©s pendant le gA©nocide, est perA§u comme uneA lign
rouge A ne pas franchirA au Rwanda. Une telle dA©marche est prA©sentA©e par le gouvernement comme une menace pour
la€™unitA© rwandaise ou la sA©curitA© du pays dans son ensemble
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A«A Quand vous Adtes pro-gouvernement, vous ne risquez rien. Quand vous parlez des choses qui fA¢chent, vous A2tes
persA©cutA©, vous devenez un nA©gationniste du gA©nocideA A», a dA©clarA© un YouTubeur A Human Rights Watch. Sela
autre YouTubeur, A<A ils prennent un mot que vous dites et inventent un crime de toute piA“ce... Le problA me ici, cA€™est de
dire la vA©ritA©. Si vous dites la VACritA®, ils sA€™en prennent A vousA A». Le gouvernement rwandais peut avoir des raisor
IA©gitimes de chercher A restreindre les discours dangereux et violents qui ont entraA®nA© la mort de plus da€™un demi-milli
de personnes en 1994, mais les lois et pratiques actuelles, qui crA©ent de la peur et AGtouffent efficacement toute opinion,

tout dA©bat et toute critique du gouvernement, vont bien au-delA de cet objectif. Alors que le Rwanda sa€™apprAdte A
commA®©morer le 30e anniversaire du gA©nocide et vise A intensifier ses efforts pour combattre 14€™idA©ologie du gA©nocide
nA©cessaire de s&€™assurer que les Rwandais puissent exprimer pacifiquement leurs revendications IA©gitimes concernant le
gA©nocide et la pAGriode post-gA©nocide, a dA©clarA© Human Rights Watch. LA€™article 38 de la Constitution rwandaise de
protA“ge la libertA© da€™expression, mais circonscrit cette protection en autorisant des restrictions mal dA©finies fondA©es su
A«A 1a€™ordre public et les bonnes mA“urs, la protection des jeunes et des enfants ainsi que le droit dont jouit tout citoyen A
laA€™honneur, A la dignitA© et la prA©servation de Ia€™intimitA© de sa vie personnelle et familialeA A». Le gouvernement, ave
du pouvoir judiciaire, a utiliSA© cette clause de rA©cupA@ration pour imposer des restrictions A la libertA© da€™expression
incompatibles avec les obligations rA©gionales et internationales du Rwanda. Alors que le Rwanda se prA©pare A accueillir
en juin prochain la rA@union des chefs de gouvernement du Commonwealth, la communautA® internationale devrait prendre
position et faire pression sur les autoritA©s pour qua€™elles cessent de harceler, libA rent immA©diatement et abandonnent
toutes les charges contre les membres de I1&€™opposition et journalistes et commentateurs de YouTube qui font I&€™objet de
poursuites abusives portant atteinte A la libertA© da€™expression. Les autoritA©s devraient A©galement ouvrir des enquA2tes
crA@dibles, indA©pendantes et transparentes sur les dAO©cA’s et disparitions suspects de dAGtracteurs, membres de
la€™opposition, acteurs de la sociAGtA®© civile et journalistes, et engager des poursuites contre les personnes qui en sont
responsables. A«A Les preuves fournies par les procureurs et les AGIA@ments sur lesquels les juges ont choisi de s&€™appuy
pour justifier leurs conclusions, dA©montrent clairement que ces affaires violent le droit africain et international des droits
humainsA A», a dA©clarA© Lewis Mudge. A«A Le fait de poursuivre ceux qui critiquent le gouvernement en les accusant de
vouloir inciter A I&€™insurrection ou de chercher A ternir lA€™image du pays montre A quel point la contestation est peu tolAc
RwandaA A». Affaires concernant des opposants politiques En octobre 2021, au moins huit membres du parti dA€™opposition
de Victoire Ingabire, Dalfa-Umurinzi, ont AOtA© arrA2tA©s dans le cadre de la plus vaste opA®©ration de rA©pression contre ce
parti ces derniAres annA©es. Sept membres de ce parti, Sylvain Sibomana, Alexis Rucubanganya, Hamad Hagenimana,
Jean-Claude Ndayishimiye, Alphonse Mutabazi, Marcel Nahimana et Emmanuel Masengesho ont AOtA© arrA2tA©s dans les
jours qui ont prA©cA©dA® et suivi IAE™A«A Ingabire DayA A», prA©vue pour le 14 octobre. Ce jour-IA , Victoire Ingabire devai
sur la rA©pression politique au Rwanda, les cas de morts suspectes, les assassinats, les disparitions et les poursuites

abusives. ThA©oneste Nsengimana, un journaliste qui prA©voyait de couvrir lAR€™AGvAG©nement, a AOtA© arrA2tA© le 13 octol
jugA© avec les sept membres du groupe identifiA©s ci-dessus. Les chefs da€™accusation suivants ont AOtA© retenus contre
Sibomana, Rucubanganya, Hagenimana, Ndayishimiye, Mutabazi, Nahimana et Masengesho : A«A rA©pandre des
informations fausses ou des propagandes nuisibles avec I&€™intention de provoquer une opinion internationale hostile A 1a€™;
rwandaisA A» et A«A formation da&€™une association de malfaiteurs ou adhA©sion A cette associationA A». Le 9 novembre, lo
audience prACliminaire, le tribunal de Kicukiro a dA©clarA© qua€™il examinait A©galement les preuves A 1a€™appui da€™au
da€™accusation indA©terminA©s A leur encontre. LA€™accusation a soutenu que les accusA©s AGtaient A©galement respon
da€™incitation A 1a€™insurrection. Claudine Uwimana, une autre membre du parti arrA2tA©e le 14 dA©cembre A Rutsiro, est
sA©parA©ment pour diffusion de fausses informations, publication de rumeurs, formation dA€™une association criminelle et
incitation A 1&€™insurrection, et sA€™est vue refuser sa demande de libA©ration sous caution. Ces arrestations envoient un
message clair A tous ceux qui voudraient se mobiliser, SA€™organiser ou faire campagne pour un programme politique A
la€™approche des A®©lections, puisque les efforts visant A changer pacifiquement les structures de pouvoir en place peuvent
Adtre considA©rA©s comme une infraction pA©nale, a dA©clarA© Human Rights Watch. Dans ces deux affaires, |la€™accusati
fondA© ses accusations sur la dA©cision du groupe da€™acquA©rir A«A Blueprint for RevolutionA A» (titre franAgaisA A«A Co
tomber un dictateur quand on est seul, tout petit, et sans armesA A»), un livre A©crit par Srdja Popovic, et de suivre

uneA formationA organisA©e par Ia€™organisation de |a€™auteur, Canvas Center for Applied NonViolent Actions and Strategie
(Centre pour les actions et stratA©gies non violentes appliquA©es). Le livre et la formation portent tous deux sur les
stratA©gies pacifiques de rAGsistance A |a€™autoritarisme, telles que la contestation non violente, la non-coopA®ration, le boy
et la mobilisation. LA€™accusation s&€™est servie du contenu du livre et de la formation, de I&€™utilisation de Jitsi &€" une plat
communication en ligne cryptA©e a€" et de la€™usage de pseudonymes pendant la formation comme autant dA€™AGIA©ment
preuve. La€™accusation a A©galement accusA®© le groupe da€™avoir planifiA© des activitA©s telles que la mobilisation, entre
deA vendeurs de rue et da€™autres personnes rA©guliA rement raflA©es et soumises A des abus, et dA€™avoir organisA© la:
DayA A», qui devait commA®©morer des activistes et dAGtracteurs politiques morts, disparus ou emprisonnA©s, et SA€™appuya
certaines stratA@gies proposA®©es dans le cadre de cette formation. La contestation et la mobilisation sociales offrent aux
individus la pOSS|b|I|tA© de communiquer pacifiquement leurs plaintes et griefs IA©gitimes. Les gouvernements ont la
responsabllltA© de crA©er un environnement sA»r et propice A |a€™exercice par les individus et groupes de leurs droits A lali
de rA@union pacifique, dA€™expression et da€™association. Journalistes menacA©s DieudonnA© Niyonsenga DieudonnA©
Niyonsenga, A©galement connu sous le nom de A« Cyuma Hassan A», dirige Ishema TV, une chaA®ne populaire sur
YouTube, sur laquelle il a publiA© des reportages sur des sujets sensibles A caractA're critique. Ishema TV compte

plusieurs millions de vues, et Niyonsenga est I&€™un des contributeurs les plus populaires sur YouTube au Rwanda. En avril
2020, la police a arrA2tA© Niyonsenga et son chauffeur, FidAle Komezusenge, pendant qua€™ils rA@alisaient un reportage su
la€™impact des directives relatives au Covid-19 sur les populations vulnA©rables dans un quartier pauvre de Kigali.
Niyonsenga et Komezusenge ont AOtA© accusA©s de falsification, dA€™usurpation de Ia€™identitA© de journaliste et da€™er
travaux publics, pour Adtre sortis pendant le confinement sans carte de presse valide dA©livrA©e par la RMC. AprA’s avoir
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passA© prA’s da€™un an en dAGtention, ils ont AOtA©® acquittA©s le 12 mars 2021. AprA’s sa libA©ration, Niyonsenga a donn
plusieurs entretiens sur YouTube dans lesquels il dA©crit son traitement en dA©tention. Dans I&€™un de ces entretiens, il

aA dA©clarA©A : Au dAGbut, jA€™AGtais accusA© da€™avoir commis sept infractions, ce qui faisait beaucoup. lls ma€™ont f
ja€™ai refusA© tant que je nA€™avais pas da€™avocat... lls ma€™ont emmenA®© dans plusieurs postes de police, je NnA€™ai f
nuit dans chaque cellule. Finalement, mon avocat leur a parlA©... [Dans la prison de Nyarugenge,] jA€™ai AOtA© emprisonnA©
une cellule da€™un mA“tre carrA© remplie da€™eau et de moustiques. Je nA€™avais pas le droit de sortir pour faire de 1a€™e
AprA’s avoir AOtA© acquittA© et libA©rA©, Niyonsenga a continuA© A couvrir des sujets sensibles A caractAre critique, notar
en enquAdtant sur les abus prA©sumA®©s de Ia€™armA©e. LAE™accusation a fait appel du verdict avec succA’s et, le 11 nover
2021, Niyonsenga a de nouveau AGOtA© arrA2tA© A son domicile. Komezusenge a AOtA© acquittA©. La Cour da€™appel a re
Niyonsenga coupable de faux, da€™usurpation da€™identitA©, da€™entrave aux travaux publics et dA€™A«A outrage envers
pays et les agents du service publicA A». Ce dernier chef d&€™accusation, ajoutA© pendant la€™appel,A na€™est plus une inf
pA©naleA au Rwanda. Elle a AOtA© abrogA©e du Code pA©nal de 2018 par la Cour suprA2me en 2019. LA€™autoritA© charg.
poursuites au Rwanda aA tweetA©A le 16 novembre que A«A La€™accusation a dA©posA© un 2A 'me appel dans I14€™affaire
DieudonnA®© alias Cyuma Hassan. Le motif de cet appel est de corriger une erreur condamnant Cyuma pour outrage

envers les agents du service public, une infraction qui a AOtA© abrogA©e en 2019A A». Le fait que Niyonsenga ait AOtA©
condamnA®© pour un crime qui nA€™existe plus dans le Code pA©nal &€ pour outrage envers les autoritA©s du pays a€“ viole |
ce dernier A un procA’s A©quitable devant un tribunal compA®©tent et impartial. Le droit international exige la possibilitA©, pour
toute personne dont les droits A un procA’s A©quitable ont AOtA® violA©s, de disposer de voies de recours efficaces. Lors de:
audiences en premier appel, &€ ™accusation a fait valoir que Niyonsenga avait pratiquA®© le journalisme et prA©sentA© une cat
da€™Ishema TV indiquant qua€™il AGtait journaliste sans sa&€™A?2tre enregistrA© auprA’s de la RMC, une agence dite da€™a
tribunal a estimA®© que, bien que la loi rwandaise sur les mA©dias permette A tout individu da€™obtenir et de diffuser des
informations en ligne, le fait que Niyonsenga se soit prA©sentA© comme journaliste sans Adtre accrA©ditA© par la RMC induisa
le public en erreur et constituait une infraction. LA€™accusation a fait valoir que mA2me si Niyonsenga, qui a AGtudiA© le
journalisme et travaillA© pour da€™autres mA©dias accrA©ditAG©s avant de crA©er Ishema TV, avait demandA© |&€™accrA©d
le 4 avril 2021 et payA®© les 20 000 francs rwandais (20 USD), la pratique du journalisme A®©tait comparable A la pratique
mA®dicale ou juridique, en ce sens qua€™elle exigeait A€ ™autorisation et les qualifications A«A nA©cessairesA A» pour exerc
soutenu que le fait que Niyonsenga ait pratiquA®© le journalisme avant de s&€™A?tre enregistrA© constituait un motif de
condamnation. Les exigences da€™enregistrement des journalistes ne se justifient presque jamais et dans un contexte
rA©pressif comme celui du Rwanda, elles sont utilisA©es politiquement pour limiter la libertA© da€™expression, a dACclarA© F
Rights Watch. En vertu du droit international, toute personne a le droit da&€™obtenir des informations et de s&€™exprimer en
ligne. Dans son Observation gA©nAG©rale nA° 34 sur le droit A la libertA© da€™expression, IA€™ONU aA rA©affirmA©A que le
matiA're de licence ou autres efforts visant A pA©naliser un mA©dia A«A exclusivement au motif qua€™il est critique A 1a€™A
gouvernement ou du systA'me politique et social A©pousA®© par le gouvernement ne peut jamais A2tre considA©rA© comme un
restriction nA©cessaire A la libertA© da€™expressionA A». LaA DA®claration de principes de 2019 de la Commission africaine
droits de lA€™homme et des peuples sur la libertA© da€™expression et lA€™accA’s A |a€™information en AfriqueA oblige les
A garantir le droit de crA®©er diverses formes de mA©dias indA©pendants, notamment les mA©dias en ligne, et stipule que A«A
systA'mes da€™enregistrement des mA©dias sont mis en place A des fins exclusivement administratives et na€ ™imposent pa
mA®dias des redevances excessives ou autres restrictionsA A». ThA©oneste Nsengimana ThA©oneste Nsengimana, qui
dirige Umubavu TV, a AOtA© arrAatA© une premiAre fois en avril 2020 et placA© en dAGtention provisoire pour des accusation
de fraude. Le 12 avril 2020, le Bureau da€™enquAdte rwandais (Rwandan Investigation Bureau, RIB) a confirmA®© sur Twitter
la€™arrestation de Nsengimana pour fraude prA©sumA®e. Le RIB I&€™a accusA© da€™avoir promis 20 000 francs rwandais |
des personnes pour qua€™elles disent qua€™elles recevaient une aide de l&€™AGtranger, et ce A«A dans le but de dA©tourn
informations pour son bA©nA®fice personnelA A». En mai 2020, un tribunal de Kicukiro a ordonnA® la libA®©ration de
Nsengimana de sa dA©tention provisoire en raison du manque de preuves apportA©es contre lui par lA€™accusation. Ces
accusations ont finalement A©tA© abandonnA®©es. Depuis sa libACration, la chaA®ne YouTube de Nsengimana a accueilli
plusieurs discussions sensibles A caractA're critique sur des sujets da€™actualitA©, notamment avec un autre commentateur
de YouTube, Aimable Karasira, maintenant lui aussi en prison. Nsengimana a de nouveau AG©tA© arrA2tA© le 13 octobre

2021, dans le cadre d&€™une rA©pression plus large dirigA©e contre Dalfa-Umurinzi, le parti d&€™opposition d4€™Ingabire, a
sa chaA®ne a annoncA© son intention de couvrir IAE™A«A Ingabire DayA A». La4€™accusation soutient que Nsengimana a uti
chaA®ne YouTube pour diffuser des fausses informations, notamment une vidA©o de Mireille Kagabo, une activiste. La

vidA©o a ACtA© partagA@e quelques jours avant IA€™ A« Ingabire Day A», dans laquelle elle appelait la population A commAC
A«A hA©rosA A» et les A«A prisonniers politiquesA A» du Rwanda. Elle a AOnumA©rA© plusieurs cas, notamment la mort sus
deA Kizito Mihigo, activiste et chanteur de gospel, en fA©vrier 2020, la disparition suspecte deA Cassien Ntamuhanga, un
journaliste victime de disparition forcA©e aprA’s avoir AOtA© dA®tenu au Mozambique, en mai 2021, et la disparition forcA©e €
le procA’s entachA© da€™irrA©gularitA©s deA Paul Rusesabagina, un A©minent dAGtracteur du gouvernement condamnA®© p
terrorisme. Nsengimana a AOtA© accusA© de A«A diffusion de fausses informations ou de propagande nuisible avec Ia€™inter
de provoquer IA€™hostilitA© de I1&€™opinion internationale contre le gouvernement rwandaisA A». Cette affaire a vraisemblabls
pour but de faire passer le message qua€™il ne faut surtout pas mettre en cause la version des faits proposA®©e par le
gouvernement dans les cas de morts suspectes, de disparitions forcA©es et de poursuites da€™opposants et de dAGtracteurs,
dA©clarA© Human Rights Watch. Dangers des commentaires sur les sujets sensibles Des reprA©sentants du gouvernement
ont menacA®, intimidA© et engagA© des poursuites abusives contre plusieurs commentateurs qui se servent de YouTube
comme plateforme de diffusion, qua€™il sA€™agisse de commentaires ou de contenus artistiques. Innocent Bahati, un poA“te
trA’s A©coutA© qui diffusait sur YouTube des A“uvres mettant A€ ™accent sur les questions sociales et les droits humains, rest
introuvable plus da€™un an aprA’sA avoir disparu dans des circonstances suspectesA le 7 fA©vrier 2021. RA©cemment, et suif
une intensification desA pressions de 1&€™opinion publiqueA sur le gouvernement pour qua€™il rAOVAle Ia€™endroit oAt il se
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porte-parole du RIB aA dA©clarA©A aux mA©dias que Bahati ACtait parti en Ouganda oA! il travaillait avec des A©IA©ments A:
RwandaisA A», sans fournir de preuves A 1a€™appui de cette information. Aimable Karasira SurA sa chaA®ne YouTube intitu
A« Ukuri Mbona A»A (A« La vA©ritA© que je vois A» en kinyarwanda), Aimable Karasira, un Tutsi et ancien professeur de
technologies de I&€™information et de la communication A 1a€™UniversitA© du Rwanda, a parlA© de la disparition de membre
famille aux mains des extrA©mistes hutus et du FPR en 1994. En juillet 2020, le ministre de la Culture et de la

JeunesseA Edouard BamporikiA a attaquA© Karasira sur les rA©seaux sociaux et dA©clarA© qua€™il ne devrait pas Adtre autc
enseigner. Karasira a AOtA© renvoyA© de Ia&€™UniversitA© du Rwanda le 14 aoA»t 2020 pour A«A avoir fait part da€™attitude
da€™opinions par le biais de dA©clarations controversA©esA A» et A«A avoir diffusA© des informations dans le but dA€™incite
personnes A dA©sapprouver ou A discrA©diter votre institution et les institutions publiques en gA©nA©ralA A». Karasira a ens
dA©clarA© dans uneA vidA©o diffusA©e sur YouTubeA qua€™il avait AOtA© convoquA®© dans les locaux du RIB le 8 dA©cem
lui a demandA®© de ne plus A©voquer le gA©nocide. Le 31 mai 2021, le RIB a annoncA®© |a€™arrestation de Karasira pour des
infractions A la loi rwandaise sur 1A€™idA©ologie du gA©nocide. Son procA’s est en cours. Lors de la€™audience prA©liminai
Karasira, le 27 juillet 2021, 1a€™accusation a fait rA©fACrence A 1a€™une de ses interviews pour AGtayer ses accusations de |
et justification du gA©nocide, et de divisionnisme. LA€™accusation a citA© des extraits dA€™unA entretienA du 23 mai 2021 av
AgnA’s Nkusi Uwimana, une journaliste qui administre une autre chaA®ne YouTube. LA€™accusation a soutenu que la
dA©claration de Karasira selon laquelle la destruction de I&€™avion du prA©sident de 14€™A©poque, JuvA©nal Habyarimana,
1994, A«A avait AOtA®© le point de dA©part du gA©nocideA A», constituait une nA©gation du gA©nocide. Ses commentaires su
la€™arrestation deA FAGIlicien Kabuga, un ancien homme da€™affaires influent sous Habyarimana et lA€™un des cerveaux pr;
gA©nocide rwandais, selon lesquels ce dernier sA€™ ACtait retrouvA© A«A au tribunal parce qua€™il nA€™a pas donnA© da€T
contrairement A da€™autres hommes da€™affaires, et dire que ca€™est A cause des machettes qua€™il a fournies [pendant
est inexact, car il y avait des machettes dans tous les foyers...A», ont AOtA© prA©sentA©s comme une minimisation du
gA©nocide. En outre, lA€™accusation soutient que ses dAC©clarations selon lesquelles le FPR avait attaquA© le Rwanda avant
gA©nocide constitue une justification du gA©nocide, et que le fait da€™affirmer que A«A le Rwanda na€™a pas AGtA© libACrA
FPRY]...A et que nousA [les survivants]A sommes devenus leur sacrificeA A» pour justifier leur maintien au pouvoir constitue du
divisionnisme. Le 30 mai, la veille de son arrestation, Karasira a publiA© une autre vidA©o sur sa chaA®ne YouTube dans
laquelle il donne des dA®tails sur IA€™histoire de sa famille, affirmant que sa mA're aurait AOtA© tuA©e en 1994 par le FPR pa
qua€™elle avait AOtA© tA©moin de leurs crimes. AprA’s le gA©nocide, dit-il, il nA€™a pas pu bAOnACficier des avantages acc
survivants du gA©nocide en raison de Ia€™histoire de sa famille. Les lois rwandaises sur lA€™idA©ologie du gA©nocide,
probablement destinA©es A prA©venir et A punir les discours de haine semblables A ceux qui ont conduit au gA©nocide de
1994, ont restreint la libertA© da€™expression et imposA© des limites strictes A la maniA're dont les individus sont autorisA©s
parler du gA©nocide et da€™autres AOvA©nements survenus en 1994. Cette affaire illustre A quel point ces lois gA©nACrales
Adtre manipulA©es pour rA©duire au silence ceux a€* y compris les survivants eux-mA2mes a€" qui souhaitent A©voquer les cri
commis par le FPR aprA’s le gA©nocide, ou remettre en cause le discours officiel sur le gA©nocide. Yvonne Idamange

Yvonne Idamange, une commentatrice en ligne tutsi qui a critiquA®© le confinement imposA®© dans le cadre de la lutte contre

le Covid-19 et les commA©morations du gA©nocide organisA©es par le gouvernement, a AOtA© arrA2tA©e le 15 fAG©vrier 2021
avoir publiA© une vidA©o dans laquelle elleA affirmaitA A tort que le prA©sident Kagame A®tait mort, et appelait IA€™armA©e
peuple ou subir la colAre de Dieu, et les Rwandais A marcher avec leurs bibles vers le bureau du prA©sident. Dans sa
premiA’re vidA©o sur YouTube, Idamange a critiquA© la monActisation des monuments commA®©moratifs du gA©nocide A de:
fins touristiques, par laquelle A«A les corps de nos proches sont vendusA A», et a mis en cause les notions de culpabilitA©
collective et la€™approche du gouvernement vis- -A -vis des commA®©morations. Le 30  septembre 2021, la Chambre de la Haut
Cour pour les crimes internationaux, oAl le procA’s da€™ldamange sa€™est dA©roulA© A huis clos, la€™a reconnue coupabl
la€™insurrection, de minimisation du gA©nocide, de profanation da€™un site mA©morial, de propagation de rumeurs, de rA©be
contre les autoritA©s et da€™A©mission da&€™un chA que sans provision. Elle a AOtA© condamnA©e A 15 ans de prison et A
de 2 millions de francs rwandais (1 930 USD). Le tribunal a dA©clarA© ldamange coupable en sA€™appuyant sur les
dA©clarations qua€™elle a faites dans plusieurs vidA©os diffusA©es sur YouTube avant son arrestation. Le tribunal a estimA©
ses dA@clarations selon lesquelles A«A Covid-19 est devenu un prA©texte, aggravA© pour servir des intA©rA2ts politiques... qu
les institutions de 1a€™ A%otat sont fantomatiques et ne font pas leur travail... que lA€™A%otat rwandais est un AGtat da€™escro
et de voleurs... que le Rwanda est un pays sans berger et que les Rwandais sont en deuil et devraient marcher vers

Urugwiro pour rA©clamer le corps de Paul KagameA A» constituaient une incitation A I&€™insurrection et aux troubles. En outl
le tribunal a estimA®© que les dA©clarations da€™Ildamange selon lesquelles A«A I1A€™ A%otat rwandais menace les survivants ¢
en tuant des gens, en exposant des cadavres, que ca€™est un gouvernement qui na€™existe plus... que le pays na€™a pas de
prA©sident... que le pays est gouvernA®© par un cadavre...A A» AGtaient constitutives de publication de rumeurs. Sa critique de
la monActisation des sites mA©moriaux et les accusations selon lesquelles les survivants du gA©nocide AGtaient A«A ignorA©
ont AOtA© considA©rA©es comme une profanation dA€™un site mA©morial et une minimisation du gA©nocide. De nombreux
Rwandais ont dA©clarA© A Human Rights Watch qua€™ils pensaient que les propos da€™ldamange allaient trop loin, notamn
ses dA©clarations fallacieuses selon lesquelles le prA©sident Paul Kagame AGtait mort, ainsi que son appel aux Rwandais A
marcher sur la prA©sidence. Toutefois, le traitement rA©servA© A ldamange lors de son arrestation, la gravitA© des charges
pA©nales retenues contre elle, 1A€™opacitA© de son procA’s et la peine disproportionnA©e qui lui a AOtA® infligA©e semblent
A intimider toute personne qui envisagerait d&€™exprimer des opinions critiques, sensibles ou controversA©es sur le gAG©nocic
Les efforts des autoritA©s rwandaises pour combattre le vrai dA©ni du gA©nocide ne devraient pas se traduire par des
sanctions pA©nales pour de simples discours et ne devraient pas viser A , ou tenter dA€™A®touffer les discussions et dAGbats
IA©gitimes et nA©cessaires sur les A©vA©nements historiques, a dA©clarA© Human Rights Watch. Le droit pA©nal, ou toute a
qui dACfinit des dA®©lits de maniAre vague, ne devrait pas Adtre utilisA©s pour empAdcher les personnes de contester les
versions officielles des AGvA©nements.
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